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Mesdames, Messieurs,

La présente proposition de loi qui tend à modifier les limites
*des départements de l'Ain, de l'Isère et du Rhône a été adoptée
par l'Assemblée Nationale, après déclaration d'urgence, le
1er décembre 1967 .

Elle a son origine dans une proposition qu'a présentée M. Guil­
lermin, député du Rhône, et plusieurs de ses collègues, et qui
envisageait l'incorporation dans le département du Rhône de
l'arrondissement de Vienne, excepté le canton de la Côte-Saint-
André (Isère) et de seize communes de l'Ain.

Mais l'Assemblée Nationale a préféré retenir une solution
moyenne, concluant au rattachement de vingt-cinq communes de
l'Isère dont deux partiellement, et de huit communes de l'Ain dont
trois partiellement.

Votre Commission des Lois a consacré deux réunions à l'étude
du texte adopté par l'Assemblée Nationale. Le 6 décembre,
M. Voyant, rapporteur, a tout d'abord présenté à la Commission
l'ensemble des problèmes que connaît la région lyonnaise, les divers
projets élaborés, les opinions en présence ; avant de conclure, la
Commission a décidé, sur proposition de M. Voyant, d'organiser
une consultation des conseils municipaux intéressés ; elle a égale­
ment estimé souhaitable d'inviter les sénateurs des départements
de l'Ain, de l'Isère et du Rhône, non membres de la Commission,
à présenter leurs observations devant elle .

La seconde réunion a eu lieu le 13 décembre ; après les exposés
de MM. Berthoin, Mistral, Billiemaz, Brayard et Delorme, la Com­
mission a entendu les résultats de l'enquête réalisée par M. Voyant,
puis fait une étude approfondie de la proposition. A l'issue d'un
large débat, les conclusions favorables présentées par M. Voyant
n'ont pas emporté l'adhésion de la Commission ; en effet, interrogée
sur le principe même de la modification des limites départementales,
elle a émis, à une forte majorité, un vote négatif . A la suite de ce
vote, M. Voyant a demandé à être déchargé du rapport. Après
avoir nommé un nouveau rapporteur, la Commission a rendu à
M. Voyant un hommage unanime tant pour l'objectivité dont il a
fait preuve que pour le travail qu'il a fourni depuis plusieurs

.semaines.
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Votre Commission a reconnu que le développement harmonieux:
de la région lyonnaise posait de toute évidence des problèmes diffi­
ciles à résoudre qui, toutefois, ne sont pas fondamentalement,
différents de ceux que connaissent les autres grandes villes fran­
çaises . Mais elle a contesté que la modification des limites départe­
mentales puisse constituer la condition nécessaire à la solution des
difficultés ; l'expérience de la région parisienne corrobore notam­
ment cette opinion.

C'est donc sur le principe même que la Commission a fondé
son opposition.

Elle a constaté qu'il ne convenait pas de s'engager dans la voie
de modifications des limites départementales en particulier à la
faveur de la création de communautés urbaines ; le cas de Lyon est
sans doute différent en ce que la formation de la communauté
urbaine dépend précisément d'un remodelage du département du
Rhône prévu par la loi du 31 décembre 1966 . Mais il n'est pas
douteux qu'à l'avenir, à l'occasion de créations volontaires d'autres
communautés urbaines, les mêmes obstacles se présenteront. La
dislocation d'un certain nombre de départements est ainsi à craindre
avec le risque de déséquilibre qu'elle entraîne pour l'économie
départementale.

Il est naturel que les populations des communes limitrophes de
Lyon aient le sentiment d'appartenir à l'agglomération de Lyon ;
ce n'est toutefois pas là une raison suffisante pour justifier l'ampu­
tation des départements voisins d'une fraction de leur territoire et,
en conséquence, d'une partie importante de leurs ressources ; face
à ce sentiment des populations, existe l'intérêt des départements,
dont les conseils généraux sont les gardiens ; cette considération
conduit à tenir le plus grand compte des délibérations des conseils
généraux de l'Ain et de l'Isère ; certes, l'avis du conseil général
du Rhône n'est pas négligeable non plus, mais ce département n'est
que partie prenante. Il ne nous appartient pas de favoriser l'un
au détriment des autres.

En outre, il n'est pas douteux, en l'espèce, que les départements
de l'Ain et de l'Isère ont effectué d'importants investissements dans
les communes dont le rattachement au Rhône a été envisagé ; le
remboursement des investissements non amortis n'apporterait sans
doute pas une compensation susceptible de remédier au déséquilibre
économique en résultant pour l'ensemble des départements.
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La proposition ne permet évidemment pas, d autre part, de
juger des incidences fiscales que pourrait avoir un vote positif du
Parlement, tant pour les communes rattachées au département du
Rhône que pour les départements de l'Ain et de l'Isère. Il apparaît,
à première vue et sous réserve d'une étude approfondie, que les
communes considérées verraient leurs charges s'accroître, sans
qu'elles soient assurées de retirer . par ailleurs des avantages
substantiels.

Si, un jour, un remodelage des circonscriptions administratives
actuelles devait intervenir, il faudra nécessairement faire entrer en
ligne de compte l'équilibre économique de chacune des nouvelles
circonscriptions.

En conclusion, votre Commission vous propose de rejeter le
texte de la proposition de loi adoptée par l'Assemblée Nationale.

AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION

Article premier.

Amendement : I. — Supprimer cet article.

D. — En conséquence, supprimer les articles 2, 3 et 4.



— 5 —

PROPOSITION DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.)

Article premier.

Sont rattachés au département du Rhône :

— 1° le canton de Saint-Symphorien-d'Ozon (département de
l'Isère) ;

— 2° les communes de Décines-Charpieu, Chassieu, Meyzieux,
Gênas, Pusignan, Jonage et Jons (canton de Meyzieux, département
de l'Isère) ;

— 3° les communes de Saint-Bonnet-de-Mure, Saint-Laurent-
de-Mure, Toussieu et Saint-Pierre-de-Chandieu (canton d'Heyrieux,
département de l'Isère) ;

— 4° les communes de Genay, Montanay, à l'exception des
parties de son territoire situées à l'est du tracé de la future
autoroute A 6 - A 42 qui seront rattachées à la commune limitrophe
de Mionnay, département de l'Ain, Sathonay-Camp et Sathonay-
Village (canton de Trévoux, département de l'Ain) ;

— 5° les communes de milieux et Crépieux-la-Pape (canton
de Montluel, département de l'Ain) ;

— 6° les portions du territoire des communes de Colombier-
Saugnieu et Satolas-et-Bonce (canton de La Verpillière, département
de l'Isère ) et de Neyron et Miribel (canton de Montluel, département
de l'Ain), conformément aux plans à l'échelle de 1 /20.000 annexés
à la présente loi, en sorte que les emprises de l'aérodrome de Satolas
et de l'autoroute A 42 se trouvent sur le territoire desdites com­
munes, entièrement dans le département du Rhône .
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Art. 2 .

La portion incorporée au département du Rhône du territoire
de la commune de Colombier-Saugnieu sera rattachée à la commune
de Saint-Bonnet-de-Mure ; la portion du territoire de la commune
de Satolas-et-Bonce sera rattachée à celle de Saint-Laurent-de-Mure ;
les portions de territoire des communes de Neyron et Miribel seront
rattachées à la commune de Rillieux.

Art. 3.

Le Conseiller général précédemment élu dans le canton de
Saint-Symphorien-d'Ozon rattaché au département du Rhône, en
vertu de l'article premier, siégera au Conseil général du Rhône.

Le Conseiller général précédemment élu dans l'ancien canton
de Meyzieux siégera au Conseil général du Rhône .

Les Conseillers généraux précédemment élus dans les anciens
cantons de Trévoux et de Montluel continueront de siéger au
Conseil général de l'Ain. ' Les Conseillers généraux précédemment
élus dans les anciens cantons d'Heyrieux et de La Verpillière
continueront de siéger au Conseil général de l'Isère .

Art. 4.

Des décrets en Conseil d'État détermineront les modalités
d'application de la présente loi, notamment en ce qui concerne le
transfert éventuel des biens des départements de l'Ain et de l'Isère
au département du Rhône.

Ils fixeront les conditions dans lesquelles le département du
Rhône remboursera aux départements de l'Ain et de l'Isère leur
participation financière dans les investissements non encore amortis
qui ont été réalisés au profit des communes rattachées en vertu de
l'article premier.




